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Méconnu médico­social
Le bac technologique Sciences e t 
technologie de la santé et du 
social offre des poursuites 
d’études vers des métiers qui 
recrutent.

P aul Mayaux est l’un des deux
seuls  garçons  (sur  33  élèves)
de la terminale technologique
santé et social du lycée Varo­
quaux,  à  Tomblaine,  dans  la

banlieue  de  Nancy.  Ce  jeune  Luné­
villois,  qui  a  choisi  d’être  interne,  a
intégré la filière en classe de première
en  toute connaissance de cause. « J’ai
toujours  voulu  travailler  dans  le  sec­
teur  sanitaire  et  social.  A  l’origine,  je
voulais devenir infirmier, puis j’ai évo­
lué sur mon avenir, je veux maintenant
intégrer une fac AES puis préparer un
concours pour entrer à la Sécurité so­
ciale ».

Paul a conjuré  l’image qui colle aux
basques de la filière sanitaire et sociale
qui  peine  à  sortir  de  réputation  de
« sciences ménagères », comme le qua­
lifient ironiquement certains observa­
teurs qui mériteraient bien d’y faire un
stage.  Car  la  réalité  est  toute  autre :
« les  métiers  ont  considérablement
évolué et nos élèves ne choisissent pas
la  filière  par  défaut  mais  nourrissent
un projet, 40 % poursuivent en instituts
de soins infirmiers, 20 % en formations
sociales, 20 % en BTS, IUT ou licence »,
plaide  Francis  Michaud,  coordinateur
du  pôle  santé/social  au  lycée  Varo­
quaux, et président national de l’Asso­
ciation  des  professeurs  de  sciences
médico­sociales (lire ci­dessous).

Les  perspectives  d’emploi  restent
bonnes,  assure  Francis  Michaud.  « Si

les CDD se développent, les diplômés
trouvent  souvent  un  poste  dans  les
quatre mois qui suivent leur sortie de
formation, c’est notamment le cas pour
les  infirmiers ».  Propos  qu’il  tempère
en soulignant que les « établissements
de soin sont parfois tentés de faire des
économies  et  recruter  des  aides­soi­
gnants  plutôt  que  des  infirmiers ».
Mais quoi qu’il soit, selon une projec­
tion du service statistiques et études du
ministère de  la Santé,  les professions
d’infirmiers  et  d’aides­soignants  de­
vraient  gagner  195 000  emplois  au
cours des dix prochaines années. Plus

largement « les métiers de  la santé et
de l’action sociale, culturelle et sportive
bénéficient  de  perspectives  d’emploi
très  favorables »,  assure  le  ministère
du  Travail  dans  une  note  rédigée  en
avril 2015. Notamment grâce à l’évolu­
tion démographique, et aux exigences
accrues en matière de qualité d’accueil
et de suivi, d’hygiène de sécurité ou de
vigilance  dans  le  domaine  des  soins.
« Le  social,  ce  sont  des  emplois    non
délocalisables qui demandent de l’hu­
main.  L’humain  aura  toujours  sa  pla­
ce », veut croire Francis Michaud.

Philippe RIVET

K Une classe de BTS en sanitaire et social au lycée Varoquaux à Tomblaine (54) Photo ER

Education

Parcours
Les langues

Mon enfant est au lycée, 
il est bon en LV, quels 
atouts pour son 
orientation ?
La maîtrise d’une ou 
plusieurs langues étrangères 
est un atout à la fois dans la 
poursuite de ses études mais 
aussi pour son insertion 
professionnelle future. Il ne 
faut pourtant pas oublier que 
les langues vivantes sont 
d’abord des outils de 
communication au service 
d’une action ou d’un métier.
Quel que soit le baccalauréat 
préparé, ce sera un atout 
pour entreprendre avec 
succès des études 
supérieures dans de 
nombreux domaines : le 
secrétariat, le commerce, le 
tourisme… mais aussi 
devenir professeur de langue 
vivante. La maîtrise des 
langues étrangères est 
également appréciée, dans 
les domaines techniques, 
industriels et scientifiques, 
du niveau technicien au 
niveau cadre.
Votre enfant pourra, pendant 
ses études, participer à un 
programme d’échanges inter 
établissements qui lui 
permettra de poursuivre son 
cursus à l’étranger.  Les 
étudiants étendent ainsi 
leurs connaissances 
linguistiques, peuvent 
obtenir une reconnaissance 
totale ou partielle du 
diplôme préparé, et 
acquièrent des aptitudes 
comme la capacité 
d’adaptation qui 
amélioreront leurs 
perspectives d’emploi.
Un rapport d’enquête 
« Langues et employabilité » 
montre qu’une entreprise sur 
deux recherche une 
compétence linguistique 
chez les candidats, et qu’à 
compétences 
professionnelles égales, c’est 
ce critère qui fait la 
différence. La compétence 
linguistique favorise 
également l’évolution 
professionnelle. 
Pour en savoir plus consultez 
le rapport sur le site 
onisep.fr, et la revue 
Parcours Onisep « Les 
métiers des langues et de 
l’international ».

W  Rubrique 
réalisée avec le 
concours du service 
académique 
d’information 
et d’orientation
du rectorat
de Nancy­Metz

Repères
E Deux brochures de la collec­
tion « Parcours » proposées 
par l’Onisep peuvent utile­
ment contribuer à la réflexion 
de collégiens et de lycéens 
intéressés par les métiers 
dans les domaines du social, 
du médico­social, et du para­
médical : « Les métiers du 
social » (aide sociale, inser­
tion, éducation spécialisée, 
aide à domicile, médiation) et 
« Les métiers du paramédi­
cal » (soins : puériculture, 
infirmier ; rééducation : diété­
ticien, orthoptiste, kinésithé­
rapeute ; appareillage : opti­
cien, prothésiste dentaire ; 
assistance médico­technique : 
ambulancier, manipulateur 
d’électroradiologie médicale, 
secrétaire médical).

E L’Association des profes­
seurs de sciences médico­so­
ciales (Apsms) est accessible 
sur deux sites : www.apsms.fr 
mais surtout www.santeetso­
ciete.fr

E Toute l’actualité de l’éduca­
tion est à retrouver sur estre­
publicain.fr onglet l’actu de 
l’éducation.

Consozapping
E Tour d’Argent. Argenterie, verres, spiritueux : le célèbre res­
taurant la Tour d’Argent, qui a entrepris une rénovation, met en 
vente quelque 3.000 objets. L’estimation totale de la vente est de 
400.000 à 500.000 €. Seront dispersés des nappes et du mobi­
lier, ainsi qu’une centaine de liqueurs et spiritueux extraits de 
l’exceptionnelle cave du restaurant, qui compte actuellement 
environ 350.000 bouteilles et 11.000 références. Notamment 
trois bouteilles de cognac Clos de Griffier, datant de 1788, esti­
mées entre 20.000 et 25.000 € chacune. Cet établissement a été 
fondé en 1582.

E Shakespeare. Projet colossal lancé en 2002, la publication 
dans la prestigieuse collection de La Pléiade des œuvres complè­
tes de Shakespeare en édition bilingue anglais­français touche à 
sa fin avec deux nouveaux volumes. Après les deux volumes des 
Tragédies, parues en 2002, les deux volumes des Histoires en 
2008 et un premier volume des Comédies en 2013, c’est au tour 
des deux derniers volumes des Comédies à être proposés au 
public. Cette sortie coïncide avec le 400e anniversaire de la mort 
du dramaturge britannique, mort le 23 avril 1616, à l’âge de 52 
ans, et dont l’œuvre appartient au patrimoine culturel mondial. 
Ils seront vendus à 64 et 68 €.

K L’entreprise fut compliquée mais l’organiseur de bureau a eu 
un énorme succès : il a fallu en refabriquer ! Photo ER

L’école en marche
Une entreprise, « une idée folle »

Même en 3e, créer une mini­
entreprise n’est pas un fleuve 
si tranquille : les élèves de 
découverte professionnelle du 
collège Simone­Signoret de 
Belfort, le seul du département 
classé en Rep +, en ont fait 
l’intelligente expérience. Six 
filles et quatre garçons qui se 
cherchent encore scolairement 
parlant, se sont portés 
volontaires à la rentrée quand 
Agnès Chevrant­Breton, prof 
de SVT et référente collège­
entreprises, et Katia Gabolde­
Olivier, documentaliste, ont 
parlé de cette aventure.
L’équipe a d’abord cherché des 
idées, « farfelues mais surtout 
pas réalisables sur une 
année », raconte Katia qui, 
avec sa collègue, a proposé de 
concevoir un organiseur de 
bureau. « Il ne s’agit pas d’un 
atelier créatif, on doit dégager 
des bénéfices et monter un 
projet industriel ».
Les élèves ont évalué un prix, 
réalisé un questionnaire en 
ligne, et opter pour un produit 
en bois et sans colle. Une 
plaquette vidéo leur a permis 
d’aller démarcher des 
partenaires qu’ils ont trouvés à 
l’université de technologie. 
Quatre étudiants en 5e année 
d’ingénierie et management 
des systèmes industriels à 
l’UTBM ont fait de ce projet 
l’objet d’une soutenance 
d’unité de valeur, exploitant la 
démarche industrielle. « Nous, 

pendant ce temps, on faisait 
des prototypes en carton, des 
plans à la main ».
Mais « confronter nos 
hypothèses à la réalité » aurait 
pu s’avérer un échec total : à 
l’UTBM, tout était bon pour la 
casse. « On a alors cherché un 
plan B », au Fablab du campus 
de Montbéliard, « mais nous 
avons dû adapter les plans car 
nous devions alors réaliser une 
découpe laser. On a bien cru 
laisser tomber. Ce sont les 
élèves qui nous ont soutenus ».
En janvier, 50 pièces étaient 
produites. Le modèle a plu, 
elles ont vite été vendues, il a 
même fallu fabriquer une 
nouvelle série.
Les élèves ont ainsi travaillé la 
comptabilité, la gestion d’un 
fichier client, la création d’un 
logo, la communication, appris 
à rédiger une notice dans sa 
langue d’origine… « Ils ont 
évolué, certains commencent à 
trouver leur voie et surtout, 
nous n’avons jamais eu à faire 
de discipline ».
Ce 10 mai à Vesoul, ils 
participent au concours des 
mini­entreprises de Franche­
Comté. Mais l’essentiel n’est 
plus là : ils ont mené leur projet 
jusqu’au bout, et même plus. Ils 
ont appris de l’échec.

Karine FRELIN
W Toute la genèse du projet à 
découvrir sur le blog du collège, 
http://lewebpedagogique.com/at
elierinfosignoret/

Educzapping
E Le 28 mai, l’Observatoire des zones prioritaires (OZP) fera le 
point sur « l’éducation prioritaire deux ans après la rénovation ». 
Deux grands témoins sont invités : Béatrice Gilles, rectrice de 
Créteil (après l’avoir été de Nancy­Metz) et Anne Harmand, ins­
pectrice générale. Deux tables rondes sont également prévues 
sur « les fonctions spécifiques à l’éducation prioritaire » et « les 
pratiques pédagogiques en éducation prioritaire ». Pour plus de 
renseignement sur cette journée : www.ozp.fr

E Selon Campus France, qui s’appuie sur les chiffres du Global 
Higher Education, la France est le quatrième pays exportateur de 
campus internationaux. Avec 12 campus implantés à l’étranger, 
l’enseignement supérieur français se classe derrière les États­
Unis (77), le Royaume­Uni (30), l ‘Australie (17), mais devant la 
Russie (8), les Pays­Bas (7), ainsi que la Chine, le Canada et l’Inde 
(6). La Chine, le Pérou, le Maroc, le Canada, le Qatar, constituent 
autant de pays divers qui accueillent des campus délocalisés 
d’universités ou d’écoles françaises. Les écoles de commerce 
sont particulièrement offensives, et possèdent parfois plusieurs 
campus multisites. L’enseignement supérieur s’exporte bien !

Résiliation d’assurance
J’ai souscrit une assurance 
auto il y a deux ans. Je souhaite
la résilier car j’ai trouvé moins 
cher. La compagnie me rem­
boursera­t­elle la période non 
couverte ?

La situation a bien évolué
depuis mars 2014, date de la
publication de la loi Hamon.
On peut depuis le 1er janvier
2015 résilier en cours d’an­
née un contrat sans avoir à
se justifier par les cas classi­
ques de vente de la voiture,
de  la destruction ou de vol.
L’assureur  est  donc  dans
l’obligation d’accepter la ré­
siliation.  Celle­ci  doit  tou­
jours être faite par lettre re­
commandée  avec  AR  en
invoquant  l’article 113­15­2
du Code des assurances.

Celui­ci  est  précis.  « Pour
les  contrats  d’assurance
couvrant les personnes phy­
siques  en  dehors  de  leurs
activités professionnelles et
relevant des branches défi­
nies  par  décret  en  Conseil
d’Etat,  l’assuré peut, à l’ex­
piration d’un délai d’un an à
compter  de  la  première
souscription,  résilier  sans
frais ni pénalités les contrats

et adhésions  tacitement re­
conductibles.

La  résiliation  prend  effet
un mois après que l’assureur
en  a  reçu  notification  par
l’assuré,  par  lettre  ou  tout

autre support durable. La si­
tuation ne devrait donc pas
poser de problème.
W Rubrique réalisée avec 
l’Association de défense des 
consommateurs de Lorraine ; 
contact@adc54.fr

K Pas de frais, ni de pénalité pour changer… Photo d’archives

Collector
L’équipe Belin
Belin est une marque
iconique de l’apéritif à la
française. Les pubs télé ont
marqué des générations…
L’arrivée de l’Euro de
football est associée à une
nouvelle campagne de
communication et de
nouveaux produits. Belin se

veut « supporter de tous les supporters » et les accompagne 
dans le grignotage et à l’apéritif. Les paquets collector 
portent le maillot de l’équipe de France jusqu’à fin juillet. 
Des nouveaux « joueurs » intègrent l’équipe : les 
« Frenchips ». Aussi croustillants que des chips mais ils ont 
50 % de gras en moins ! Et avec des saveurs telles que 
piment doux, poulet rôti, sel et vinaigre… Frenchips, 1,60 €.

Local habitable 
ne veut pas dire 
logement

Tous les locaux habitables ne 
sont pas des « logements » 
car ils ne répondent pas 
forcément aux exigences des 
« logements décents » 
susceptibles d’être donnés 
en location.
Cette règle rappelée par la 
Cour de cassation a 
notamment son importance 
en cas de vente à la découpe 
ou de vente d’un immeuble 
entier, afin de déterminer le 
nombre de logements en 
vente.
De ce nombre, dépend 
l’existence ou non d’un droit 
de préemption pour les 
locataires concernés.
Un décret du 30 janvier 
2002 a fixé un certain 
nombre de règles pour qu’un 
logement soit jugé « décent »
et puisse être proposé à la 
location : une surface 
minimale de 9 mètres carrés, 
un volume de 20 mètres 
cubes, un point d’eau 
courante, un système de 
chauffage et d’aération, une 
hauteur sous plafond de 
2,20 m au minimum…
Tous ces critères doivent 
être réunis pour qu’il existe 
un « logement » et la Cour a 
rejeté l’argument selon 
lequel un logement pourrait 

être habitable sans être pour 
autant susceptible d’être 
loué.
Elle écarte donc les 
chambres de service qui, en 
général, ne répondent pas 
aux critères des « logements 
décents » et surtout sont des 
annexes de logements 
principaux situés dans les 
étages inférieurs. Mais 
cependant, elle compte 
éventuellement comme un 
logement la réunion de 
plusieurs de ces chambres. 
Elle exclut aussi la loge de 
concierge du nombre des 
logements car il s’agit, dit­
elle, d’un lieu destiné à 
l’exercice des fonctions, dont 
l’occupant n’est pas locataire.
« Seuls doivent être pris en 
compte […] les logements 
susceptibles d’être offerts à 
la location », résume­t­elle.
La question était posée par 
un locataire qui contestait la 
vente en bloc de son 
immeuble et estimait avoir 
un droit de préemption 
puisqu’il contenait selon lui, 
en comptant les chambres de 
service, plus de dix 
logements, seuil que la loi 
Alur de 2014 a ramené à 
cinq.
(Cass. Civ 3, 11.2.2016, E 14­
25.682).

Question conso 
Vos droits 

Une filière qui offre une 
réelle possibilité de 
poursuite d’études et des 
débouchés mais malgré 
tout une filière qui 
éprouve des difficultés à 
se faire reconnaître 
comme telle. Comment 
expliquez­vous le 
paradoxe ?
Ce paradoxe, profondément 
injuste, s’explique de deux 
manières : le profil qui reste 
très féminisé qui pèse sur la 
légitimité de la filière et 
interpelle l’ambition de 
certains parents ; le fait que 
la filière médico­sociale ne 
soit pas la « vraie » filière 
médicale conduisant à des 
études prestigieuses et des 
professions rémunératrices. Il 
nous faut donc lutter contre 
ces perceptions qui nuisent à 
l’image d’une filière pourtant 

porteuse, qui conduit à la 
poursuite d’études et à des 
métiers qui recrutent ! 
J’ajouterais un troisième 
élément qui complique notre 
reconnaissance : le fait que ce 
soit une matière dès l’origine 
pluridisciplinaire.
Qui a plutôt la cote 
aujourd’hui…
En effet. Ce qu’on reprochait 
naguère est plutôt promu 
aujourd’hui avec le 
développement du travail 
interdisciplinaire. On ne nous 
a pas pris au sérieux pendant 
très longtemps parce que le 
caractère interdisciplinaire 
de notre discipline, qui 
associe droit, économie, 
sociologie, psychologie, là 
aussi limitait sa légitimité. Il a 
fallu attendre 25 ans pour 
obtenir la création d’une 
agrégation, instaurée il y a 

seulement trois ans. 
Aujourd’hui, on admet 
volontiers que croiser les 
regards facilite la résolution 
d’un problème. La formation 
pluridisciplinaire de nos 
élèves est particulièrement 
appréciée. Les métiers ont 
considérablement évolué 
depuis la création du brevet 
d’enseignement social en 
1948. On doit former 
aujourd’hui davantage dans 
une perspective pédagogique 
de conception, d’analyse que 
d’exécution. Le secrétariat 
médico­social a par exemple 
beaucoup évolué : les 
assistants ou assistantes sont 
devenus des plaques 
tournantes, on exige d’eux 
des compétences 
d’organisation et 
d’anticipation.

Propos recueillis par Ph. R.

Francis Michaud 
Président national de l’Association des professeurs de 
sciences et techniques médico­sociales (Apsms)

« On doit aujourd’hui davantage former dans 
une perspective de conception et d’analyse 
que d’exécution. »

 


